
 
 

Formulaire TECH-1 : Formulaire de soumission de manifestation 

d’intérêt des Sociétés de conseil 
 

[Lieu et date] 

Destinataire:  

  

Madame, Monsieur, 

1. Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos services de conseil pour: "[indiquer 
l'intitulé de la mission]" conformément à votre appel à manifestation d’intérêt  daté du [indiquer 
la date de publication de l’appel à manifestation d’intérêt  ]. Nous vous soumettons ci-joint notre 
manifestation d’intérêt, qui comporte les informations exigées à savoir celles relatives aux 
aspects ci-après : 

- La nature des activités du candidat et le nombre d’années d’expérience ;  

- Les qualifications du candidat dans le domaine des prestations ;  

- Les références du candidat concernant l’exécution de marchés analogues ;  

- L’organisation technique et managériale du cabinet ;  

- Les qualifications générales et le nombre de personnels professionnels. 

2. Nous déclarons par la présente que toutes les informations et indications fournies 
dans cette manifestation d’intérêt sont exactes et acceptons que toute information 
erronée qu’elle comporterait puisse entraîner la disqualification de notre société. 

3. Dans l’hypothèse où des négociations se dérouleraient durant la période de validité 
de la manifestation d’intérêt, nous veillerons à ce qu’elles soient menées sur la base 
du personnel proposé. Notre manifestation d’intérêt nous lie et est sujette aux 
modifications qui résulteraient des négociations du contrat. 

4. Dans l’hypothèse où notre manifestation d’intérêt serait acceptée, nous nous 
engageons à commencer la prestation de nos services de conseil pour la mission 
concernée au plus tard à la date stipulée dans le mandat. 

5. Notre manifestation d’intérêt est valable pour une durée de quatre-vingt-dix (90) 
jours. 

6. Notre société et ses associés, y compris les sous-traitants ou fournisseurs auxquels 
il pourrait être fait appel pour une quelconque partie du marché, n'ont pas été 
déclarés inéligibles par le FIDA ni n'ont fait l'objet de sanctions, ou exclusions en 
application des textes de loi ou règlementations officielles du pays du client ni été 
écartés en vertu de l'Accord d'exécution mutuelle des décisions d'exclusion (dit 
"Accord d'exclusion mutuelle")1. 

                                            
1 L'Accord d'exclusion mutuelle a été conclu avec le Groupe de la Banque mondiale, la Banque interaméricaine 
de développement, la Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement et la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement. Pour plus d’informations, consulter le site 
http://crossdebarment.org/.  



7. Nous reconnaissons et acceptons la Politique révisée du FIDA en matière de 
prévention de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et 
opérations. Nous certifions que ni notre société ni quiconque agissant pour notre 
compte ou en notre nom ne s'est livré à l'une quelconque des pratiques 
répréhensibles visées par les Directives du FDA. Nous reconnaissons et 
comprenons par ailleurs que nous sommes tenus de signaler, par envoi d'un 
courriel à l'adresse anticorruption@ifad.org, toute allégation de pratique 
répréhensible que nous viendrions à connaître au cours du processus de 
sélection ou lors de l'exécution du marché.  

8. Rien n'a été ni ne sera fait de notre part pour tenter d'amener une quelque autre 
société de conseil à soumettre ou ne pas soumettre de manifestation d’intérêt 
dans le but de limiter la concurrence. 

9. Nous reconnaissons et acceptons la Politique du FIDA en matière de prévention et 
de répression du harcèlement sexuel et de l’exploitation et des atteintes sexuelles. 
Nous certifions que ni notre société ni quiconque agissant pour notre compte ou en 
notre nom ne s'est livré à aucun acte relevant du harcèlement sexuel, de 
l'exploitation sexuelle ou des atteintes sexuelles. Nous reconnaissons et 
comprenons en outre qu'il est de notre devoir de signaler, par envoi d'un courriel à 
l'adresse ethicsoffice@ifad.org, toute allégation de harcèlement sexuel, 
d'exploitation sexuelle ou d'atteinte sexuelle qui serait portée à notre connaissance 
au cours du processus de sélection ou lors de l'exécution du marché. 

10. Le processus de sélection a donné ou devrait donner lieu au versement des 
commissions, gratifications ou rémunérations ci-après: [Indiquer le nom et l'adresse 
complète de chaque bénéficiaire, le motif de l'octroi de chaque commission ou 
gratification, ainsi que leur montant et la monnaie dans laquelle elles ont été 
versées.]  

Nom du 
bénéficiaire 

Adresse Motif Montant Monnaie 

     

     

     

     

(Si rien n'a été ni ne devrait être versé, indiquer "néant".) 

11. Nous déclarons que ni notre société de conseil ni aucun de ses directeurs, 
partenaires, propriétaires, membres du personnel essentiel, mandataires, sous-
consultants, sous-traitants ou partenaires constitués en consortium ou en co-
entreprise ne sont en situation de conflit d'intérêt réel, potentiel ou raisonnablement 
perceptible comme tel au sens des Directives du FIDA qui concernerait le présent 
processus de sélection ou l'exécution du marché. [Indiquer, si nécessaire: "hormis 
la situation ci-après" et présenter un exposé détaillé du conflit réel, potentiel ou perçu 
comme tel.] Il est entendu que nous sommes en permanence tenus de faire état des 
conflits d'intérêt réels, potentiels ou perçus comme tels et que nous informerons 

mailto:anticorruption@ifad.org
mailto:ethicsoffice@ifad.org


dans les plus brefs délais le client et le FIDA dès lors que de tels conflits 
apparaîtraient à tout stade du processus de la passation ou de l'exécution du 
marché.  

12. Notre société de conseil et/ou l'un de ses directeurs, partenaires, propriétaires, 
membres du personnel essentiel, mandataires, sous-consultants, sous-traitants 
ou partenaires constitués en consortium ou en co-entreprise ont fait l'objet des 
condamnations pénales, sanctions administratives (y compris l'exclusion) et/ou 
suspensions temporaires ci-après:  

Nature de la 
mesure 
(condamnation 
pénale, sanction 
administrative 
ou suspension 
temporaire) 

Prononcée 
par 

Nom de la 
partie 
condamnée, 
sanctionnée ou 
suspendue (et 
lien avec la 
société de 
conseil) 

Motifs de la 
mesure 
(fraude portant 
sur l'obtention 
d'un marché 
ou corruption 
lors de 
l'exécution 
d'un marché) 

Date et 
durée de la 
mesure 

     

     

     

Si aucune condamnation pénale, sanction administrative ou suspension 
temporaire n'a été prononcée, veuillez indiquer "néant".  

13. Nous reconnaissons et comprenons qu'il est de notre devoir d'informer rapidement 
le client de toute modification matérielle des renseignements fournis dans le présent 
formulaire de soumission de manifestation d’intérêt.  

14. Il est entendu par ailleurs que la non-divulgation d'informations en relation avec le 
présent formulaire de soumission de manifestation d’intérêt peut entraîner 
l'exclusion de la société de conseil, la résiliation du marché ou toute autre mesure 
appropriée en application de la Politique du FIDA en matière de prévention de la 
fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations. 

15. Il est entendu que vous n’êtes nullement tenu d’accepter une manifestation d’intérêt 
qui pourrait vous être adressée. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 

 

Signature autorisée [nom en toutes lettres et initiales]:  

Nom et qualité du signataire:   



Nom de la société:   

Adresse:   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Annexe E: Formulaire d'autocertification de la société de conseil 

L'adjudicataire est tenu de remplir le présent formulaire d'autocertification. Ce 
formulaire doit être joint au contrat signé que l'adjudicataire remettra à [nom de l'entité 
acheteuse] [indiquer l'adresse électronique]. On trouvera ci-après les instructions à 
respecter pour remplir le présent formulaire. 

Dénomination sociale de l'adjudicataire:  

Nom et fonction du représentant légal de 

l'adjudicataire: 

 

Intitulé et numéro du contrat:  

Projet dans le cadre duquel le contrat a été 

signé: 
 

Pays:  

Date:  

Par la présente, j’atteste être le représentant autorisé de [nom de l'adjudicataire] et 
certifie que les renseignements donnés dans le présent document sont, pour tous les 
éléments significatifs, exacts et que toute inexactitude importante ou fausse 
déclaration ou tout manquement à l'obligation de fournir les renseignements 
demandés au titre de la présente autocertification peut entraîner des sanctions ou des 
mesures correctives, y compris la suspension ou la résiliation du contrat entre 
l'adjudicataire et l'entité acheteuse, ainsi que l'inadmissibilité permanente aux activités 
et opérations financées et/ou gérées par le FIDA, conformément aux Directives pour 
la passation des marchés relatifs aux projets, au Guide pratique de passation des 
marchés du FIDA et aux autres politiques et procédures applicables du Fonds, dont la 
Politique du FIDA en matière de prévention de la fraude et de la corruption dans 
le cadre de ses activités et opérations (consultable à l'adresse 
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/40189695), et la Politique de 
prévention et de répression du harcèlement sexuel, et de l'exploitation et des 
atteintes sexuelles (consultable à l’adresse https://www.ifad.org/fr/document-
detail/asset/40738506). 

Signature autorisée: ________________________ Date: 
_________________________ 

Nom du signataire en lettres capitales: 
________________________________________ 
  

https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/40189695
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 L'adjudicataire certifie que ni lui-même ni son ou ses directeurs, associés, 
propriétaires, membres de son personnel essentiel, mandataires, sous-
consultants, sous-traitants ou partenaires de son consortium ou de sa 
coentreprise ne se sont livrés à AUCUNE pratique frauduleuse, ni acte de 
corruption, de collusion, de coercition ou d'obstruction dans le cadre de la 
présente procédure de passation de marché et du présent contrat.  

 

 L'adjudicataire déclare avoir lui-même et/ou l'un de ses directeurs, associés, 
propriétaires, membres de son personnel essentiel, mandataires, sous-
consultants,  
sous-traitants, ou partenaires de son consortium ou de sa co-entreprise fait 
l'objet des condamnations, sanctions administratives (y compris les exclusions 
prononcées en application de l'Accord d'exécution mutuelle des décisions 
d'exclusion, également appelé "Accord d'exclusion croisée"2) et/ou suspensions 
temporaires ci-après:  

Nature de la 
mesure 
(condamnation 
pénale, sanction 
administrative 
ou suspension 
temporaire) 

Prononcée par  Nom de la partie 
condamnée, 
sanctionnée ou 
suspendue (et lien 
avec 
l'adjudicataire) 

Motifs de la 
mesure (fraude 
portant sur 
l'obtention d'un 
marché ou 
corruption lors 
de l'exécution 
d'un marché) 

Date et durée 
de la mesure 

     

 

Si aucune condamnation pénale, sanction administrative ou suspension 
temporaire n'a été prononcée, veuillez indiquer "néant".  

 
 L'adjudicataire certifie que son ou ses directeurs, propriétaires et employés, 

ainsi que le personnel de ses mandataires, sous-consultants, sous-traitants ou 
partenaires de son consortium ou de sa coentreprise ne font l'objet d'AUCUNE 
condamnation pénale, sanction administrative ou enquête pour faits de 
harcèlement sexuel, ou d'exploitation ou atteintes sexuelles.  

 L'adjudicataire certifie que ni lui-même, ni son ou ses propriétaires, 
mandataires,  
sous-consultants, sous-traitants, ou partenaires de son consortium ou de sa 
coentreprise n'ont AUCUN conflit d'intérêt réel, potentiel ou raisonnablement 
susceptible d'être perçu comme tel, et plus précisément que: 

 ils n'ont ni ne semblent raisonnablement avoir aucun partenaire majoritaire 
réel ou potentiel en commun avec une ou plusieurs parties à la procédure 
de passation de marché ou à l'exécution de ce dernier; 

 ils n'ont ni ne semblent raisonnablement avoir réellement ou potentiellement 
le même représentant légal qu'un autre soumissionnaire aux fins de la 
présente offre ou de l'exécution du présent marché; 



 ils n'ont ni ne semblent raisonnablement avoir réellement ou potentiellement, 
que ce soit par voie directe ou par le biais de tierces parties qu'ils auraient 
en commun, aucun lien qui leur permettrait d'avoir accès à des informations 
indues ou confidentielles relatives à la procédure de passation et à 
l'exécution du présent marché, d'influer sur la passation et l'exécution de ce 
marché, ou d'influer sur les décisions de l'entité acheteuse concernant le 
processus de sélection suivi pour le présent appel d'offres ou durant 
l'exécution du marché;  

 ils n'ont pas soumissionné, ni ne semblent potentiellement ou 
raisonnablement devoir soumissionner, à plusieurs offres dans la présente 
procédure; 

 ils n'ont réellement ou potentiellement ni ne semblent raisonnablement avoir 
aucun lien professionnel ou familial avec un membre du conseil 
d'administration de l'entité acheteuse ou de son personnel, du Fonds ou de 
son personnel, ni avec nulle autre personne qui serait intervenue ou pourrait 
raisonnablement intervenir en quoi que ce soit, directement ou 
indirectement, i) dans l'élaboration du dossier d'appel d'offres, ii) dans 
processus de sélection pour l'attribution du présent marché, ou  
iii) dans l'exécution dudit marché, à moins que le conflit réel, potentiel ou 
raisonnablement susceptible d'être perçu comme tel qui découlerait de ce 
lien ait été autorisé par le Fonds de manière explicite et écrite . 

 [À remplir uniquement si les cases précédentes n'ont pas été cochées.] 
L'adjudicataire déclare ci-après l'existence de conflits d’intérêts réels, 
potentiels ou raisonnablement susceptibles d'être perçus comme tels qui 
pourraient affecter ou qui, aux yeux d'autrui, pourraient raisonnablement 
paraître mettre d'une quelconque manière en cause l'impartialité du 
processus de passation du marché, y compris la procédure de sélection et 
l'exécution du marché, étant entendu et admis qu'il sera laissé à l'entière 
discrétion du Fonds de prendre toute mesure qu'il estimerait souhaitable une 
fois ces éléments portés à sa connaissance: 

 

[Veuillez décrire en détail tout conflit d'intérêts réel, potentiel ou 
raisonnablement susceptible d'être perçu comme tel, en précisant 
notamment sa nature et en indiquant le personnel, le ou les propriétaires, 
les mandataires, les sous-consultants, les sous-traitants, ou encore les 
partenaires du consortium ou de la coentreprise qui seraient concernés.] 

 L'adjudicataire certifie qu'AUCUNE gratification, rémunération, commission, 
cadeau ou autre élément de valeur qui ne figure pas dans la soumission, n'a 
été remis ou versé ou ne sera remis ou versé dans le cadre de la présente 
procédure de passation de marché et du présent contrat.  

 
OU 

 
 [À remplir uniquement si la case précédente n'a pas été cochée.]  



L'adjudicataire déclare que les gratifications, rémunérations, commissions, 
cadeaux ou autres éléments de valeur suivants ont été remis ou versés, ou seront 
remis ou versés, dans le cadre de la présente passation de marché et du présent 
contrat: 

 
[Nom du bénéficiaire/adresse/date/motif/valeur] 
[Nom du bénéficiaire/adresse/date/motif/valeur] 
 

 L'adjudicataire accepte d'informer l'entité acheteuse de toute modification 
importante apportée au présent formulaire d'autocertification pendant toute la 
durée du contrat. 



INSTRUCTIONS À SUIVRE POUR REMPLIR LE FORMULAIRE 
D'AUTOCERTIFICATION 
 
 
Le registre des entreprises et des personnes non admissibles de la Banque mondiale 
est une base de données en ligne qui permet de faire des recherches à partir d'un nom 
pour accéder à une page de résultats indiquant si une entreprise ou une personne est 
admissible ou non.  
 
L'adjudicataire doit imprimer la ou les pages de résultats, sur lesquelles est 
affichée la mention "No matching records found" (Aucun résultat), les dater et 
les joindre au formulaire d'autocertification. 
 
En cas de résultat(s) défavorable(s) (c’est-à-dire si la ou les pages de résultats 
montrent qu’un ou plusieurs individus ou une ou plusieurs entités, adjudicataire 
compris, ne sont pas en droit d'obtenir des marchés de la Banque mondiale parce 
qu’ils font l’objet d’une exclusion croisée), il incombe à l'adjudicataire de faire état avec 
précision de ces sanctions et, le cas échéant, de leur durée ou, s'il estime qu’il s’agit 
d’un "résultat positif erroné", d'en informer immédiatement l’entité acheteuse. 
 
L'entité acheteuse décidera s'il y a lieu de laisser le contrat suivre son cours ou de 
permettre à l'adjudicataire de procéder à son remplacement. Une telle décision sera 
prise au cas par cas et devra être approuvée par le FIDA, quelle que soit la valeur 
estimée du marché proposé. 
 
Tous les documents susmentionnés doivent être conservés par l'adjudicataire en tant 
qu'éléments du dossier relatif au contrat passé avec l'entité acheteuse pendant toute 
la durée du contrat et pour une période minimale de trois ans après la fin de celui-ci. 
  



Instructions à suivre pour remplir le formulaire d’autocertification 

Le registre des entreprises et des personnes non admissibles de la Banque mondiale 
est une base de données en ligne qui permet de faire des recherches à partir d'un nom 
pour accéder à une page de résultats indiquant si une entreprise ou une personne est 
admissible ou non.  

L'adjudicataire doit imprimer la ou les pages de résultats, sur lesquelles est 
affichée la mention "No matching records found" (Aucun résultat), les dater et 
les joindre au formulaire d'autocertification. 

En cas de résultat(s) défavorable(s) (c’est-à-dire si la ou les pages de résultats 
montrent qu’un ou plusieurs individus ou une ou plusieurs entités, adjudicataire 
compris, ne sont pas en droit d'obtenir des marchés de la Banque mondiale parce 
qu’ils font l’objet d’une exclusion croisée), il incombe à l'adjudicataire de faire état avec 
précision de ces sanctions et, le cas échéant, de leur durée ou, s'il estime qu’il s’agit 
d’un "résultat positif erroné", d'en informer immédiatement l’entité acheteuse. 

L'entité acheteuse décidera s'il y a lieu de laisser le contrat suivre son cours ou de 
permettre à l'adjudicataire de procéder à son remplacement. Une telle décision sera 
prise au cas par cas et devra être approuvée par le FIDA, quelle que soit la valeur 
estimée du marché proposé. 

Tous les documents susmentionnés doivent être conservés par l'adjudicataire en tant 
qu'éléments du dossier relatif au contrat passé avec l'entité acheteuse pendant toute 
la durée du contrat et pour une période minimale de trois ans après la fin de celui-ci. 

 
  



 


